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 Les intentions de recrutement des entreprises restent au plus bas et 
leur confiance est altérée par un climat des affaires défavorable 
associé à un nouveau contexte d’incertitudes  

 Le climat des affaires reste en dessous de sa moyenne de longue période et est 
particulièrement atone dans l’industrie et le commerce de détail. 

 Les entreprises se montrent particulièrement inquiètes quant à l’évolution de leurs 
carnets de commandes. Leur confiance est entamée par l’instabilité politique depuis 
la démission du gouvernement Bayrou début septembre qui a ouvert une nouvelle 
période d’incertitudes.  

 Dans ce contexte, les intentions de recrutement de cadres restent au plus bas 
(8 %). Elles se contractent même fortement dans les ETI et les grandes 
entreprises (43 % soit -7 points sur un an). Depuis le début de l’année, les intentions 
d’embauche de cadres s’inscrivent dans une tendance baissière. 

 

 Côté cadres, les intentions de mobilité stagnent en lien avec une 
confiance également en berne et des changements d’entreprise 
perçus comme davantage risqués 

 Les cadres restent préoccupés par la situation économique et une proportion 
croissante (24 % soit +3 points sur un an) émet des craintes quant à la pérennité de 
leur emploi.  

 Dans le même temps, les cadres estiment qu’un changement d’employeur 
présente un risque (49 %, + 3 pts sur un an) et que retrouver un poste équivalent en 
cas de changement d’entreprise est plus difficile qu’auparavant (58 %, + 2 pts).   

 Dans ce contexte anxiogène, les intentions de mobilité externe à 3 mois des 
cadres (14 %) stagnent voire chutent pour les jeunes cadres de moins de 35 ans (16 % 
soit -4 points sur un an) d’ordinaire les plus mobiles. 
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Intentions de recrutement de cadres 
au 4e trimestre 2025 

Un climat des affaires englué dans la morosité  

Si la croissance économique hexagonale a fait preuve de résistance au printemps (+0,3 %)1et ne devrait 
pas subir de décrochage en 2025 (hausse prévue du PIB de 0,8 % sur l’ensemble de l’année), le climat 
des affaires reste maussade, inférieur à sa moyenne de longue période et ce pour le 18e mois consécutif2. 
Si, selon l’Insee, une petite éclaircie semble poindre du côté des services, l’industrie accuse un repli et le 
climat reste très sombre dans le commerce de détail. 

Les constantes économiques ne sont en effet guère encourageantes. L’investissement des entreprises 
reste atone et devrait de nouveau se contracter en 2025 (-0,9 %). Mais ce sont surtout les dépenses de 
consommation des ménages qui ne retrouvent pas d’allant (+0,5 % prévu en 2025). En effet, en dépit 
d’une inflation faible (+1,2 %) et de gains de pouvoir d’achat, les ménages privilégient une épargne de 
précaution, symbole d’une confiance en berne.  

L’instabilité politique, si elle devait perdurer, ne serait pas de nature à restaurer un meilleur climat de 
confiance des affaires. C’est pourtant un levier essentiel pour relancer l’investissement et in fine les 
recrutements. 

La confiance des entreprises mise de nouveau à rude épreuve  
Ce contexte anxiogène altère la confiance des entreprises. Ainsi, leur capacité à anticiper leur niveau 
d’activité se contracte de nouveau, notamment dans les ETI et les grandes entreprises. Mais surtout, la 
confiance des acteurs économiques concernant l’évolution de leurs carnets de commandes enregistre 
une forte érosion sur un an (-6 points). L’ensemble des secteurs d’activité sont concernés : industrie (-7 
points), construction (-6 points) ou encore les services à forte valeur ajoutée (-7 points). 

Les entreprises se montrent également préoccupées lorsqu’elles évoquent leur trésorerie. Ce sentiment 
d’inquiétude est particulièrement prégnant dans les TPE et les PME avec une confiance en net recul 
(respectivement -5 et -3 points sur un an). Un aspect très sensible pour les petites entités souvent 
confrontées à des problèmes récurrents de trésorerie qui peuvent les mettre en difficulté, notamment 
en cas d’importantes créances impayées. 
 

Les intentions de recrutement de cadres sont au plus bas et se 
contractent dans les ETI et les grandes entreprises 
La morosité du climat des affaires, la succession de chocs d’incertitude, le manque de visibilité et le 
déficit de confiance des entreprises constituent un cocktail défavorable à l’investissement qui devrait 
de nouveau se contracter en 2025 (-0,9 % selon l’Insee). Cette baisse programmée des dépenses 
d’investissement ne favorisera pas les recrutements de cadres. 

Ainsi, les intentions d’embauche de cadres au cours du 4e trimestre s’inscrivent en recul (8 %, -2 points 
sur un an) et se sont fortement contractées dans les ETI et les grandes entreprises : 43 % d’entre elles 
envisagent de recruter au moins un cadre contre 50 % il y a un an. Ce recul concerne quasiment 
l’ensemble des secteurs toute taille d’entreprise confondue. 

En 2025, trimestre après trimestre, les intentions de recrutement des entreprises ont été orientées à la 
baisse, ce qui corrobore les prévisions Apec de début d’année3. 

 

 

 
1 Insee, Note de conjoncture, Septembre 2025 
2 Insee, Informations rapides, Climat des affaires, septembre 2025 
3 Apec, Prévisions Apec 2025, avril 2025 
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La confiance des entreprises en leurs perspectives d’activités s’érode 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Des intentions de recrutement en fort recul dans les grandes entités 
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Intentions de mobilité des cadres au 
4e trimestre 2025 
 
Les cadres restent préoccupés par la situation économique 
Le déficit de confiance observé chez les entreprises touche également les cadres. La situation 
économique de la France, caractérisée par une faible croissance, la nécessité de mesures 
potentiellement récessives pour réduire les déficits publics, ou encore l’instabilité politique désormais 
chronique les inquiètent au plus haut point. Cela se traduit par une forte contraction de leur confiance 
en l’économie française (18 % soit -10 points sur un an). Une perte de confiance partagée par l’ensemble 
des cadres quel que soit leur âge.  

La situation de leur entreprise les préoccupe également et les craintes de subir un licenciement se sont 
renforcées (24 % soit +3 points sur un an) notamment chez les jeunes cadres de moins de 35 ans (30 % 
soit +4 points) et chez les cadres en poste dans une PME (24 %, +3 points). La peur de perdre son emploi 
progresse dans quasiment tous les secteurs mais elle est ressentie avec acuité par les cadres de la 
construction (+9 points), du commerce (+8 points) et par ceux de l’industrie (+4 points). 

Dans ce contexte, 49 % des cadres (+3 points sur un an) estiment que changer d’entreprise, 
actuellement, constitue un risque qu’ils ne sont pas prêts à courir. Un sentiment très largement partagé 
par les cadres des services à forte valeur ajoutée (50 % soit +7 points sur un an) et ceux en poste dans 
une TPE (60 %, +4 points).  
 

Des intentions de mobilité qui se contractent chez les jeunes 
cadres 
Dans ce climat d’incertitude, les cadres se déclarent moins ouverts à une mobilité externe. 28 % 
étudieraient avec attention une éventuelle proposition d’emploi d’une autre entreprise, soit 2 points de 
moins par rapport à la même période l’an passé. En particulier, les jeunes cadres de moins de 35 ans 
sont nettement moins nombreux qu’il y a un an à se déclarer potentiellement ouverts à une proposition 
d’emploi (30 % vs 39 % en 2024).  

Cette frilosité ainsi qu’une certaine aversion pour le risque se traduisent par une stagnation des 
intentions de mobilité externe au cours des trois prochains mois. Comme l’an dernier à la même époque, 
14 % des cadres envisagent de changer d’entreprise. Mais ce sont, de nouveau, les jeunes cadres de 
moins de 35 ans qui attirent l’attention. D’ordinaire très enclins à quitter leur employeur pour un poste 
avec un périmètre de responsabilités plus élargi ou encore de meilleures conditions d’emploi, ils sont, 
cette année, moins nombreux en proportion (16 % vs 20 % il y a un an) à envisager un changement 
d’employeur. Le retournement de tendance du marché de l’emploi cadre semble toucher de plein fouet 
les cadres les plus jeunes.  
 

Une période jugée peu propice aux évolutions professionnelles 
La moindre fluidité du marché de l’emploi cadre reflète les difficultés qu’éprouvent les cadres à se 
projeter dans un autre poste. Cela se traduit par une chute de leur optimisme (57 % soit -4 points sur un 
an) vis-à-vis de leurs perspectives d’évolution professionnelle. Cette baisse de confiance est 
particulièrement sensible chez les cadres âgés de 35 à 54 ans (51 % soit -8 points sur un an). 

Ils sont ainsi un peu plus nombreux (58 % en 2025 vs 56 % en 2024) à estimer qu’il leur sera difficile de 
trouver un emploi équivalent en cas de départ de leur entreprise. Ces difficultés progressent surtout 
chez les cadres âgés de 35 à 54 ans (60 % soit + 4 points), même si elles restent plus élevées parmi les 
cadres séniors (55 ans et plus). 

Les cadres se montrent également circonspects quant à la possibilité de négocier avec succès une 
rémunération supérieure en cas de mobilité externe pour un poste équivalent : seulement 38 % 
l’envisagent (-5 points sur un an). Les jeunes cadres (moins de 35 ans) sont sur ce point bien plus 
pessimistes qu’il y a un an (-12 points). Cela peut expliquer, pour partie, la contraction de leurs intentions 
de changer d’entreprise.  
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Des cadres préoccupés pour la pérennité de leur emploi 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Des intentions de mobilité externe en baisse chez les jeunes cadres 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Des difficultés à trouver un poste équivalent avec un meilleur salaire  
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Méthodologie 
Cette étude a été réalisée par la direction Données et études (DDE) de l’Apec. Elle repose sur deux enquêtes 
menées du 1er au 15 septembre 2025 : 
 Une enquête en ligne auprès d’un échantillon de 2 000 cadres, structuré pour être représentatif des cadres 

du secteur privé en et hors emploi, en matière de sexe, d’âge, de secteur d’activité, de taille d’entreprise et de 
région. 

 Une enquête téléphonique auprès d’un échantillon de 1 000 entreprises (uniques et sièges) employant au 
moins un cadre, raisonné puis pondéré pour être représentatif des entreprises du secteur privé employant au 
moins un cadre en matière de secteur d’activité, de taille salariale (TPE, PME, ETI-GE) et de région d’implantation 
du siège. 
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